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Introduction : En mai 2003, un comité (ad hoc) composé des représentants et des représentantes des diocèses 
catholiques participants de l’Alberta et des quatre conseils scolaires francophones catholiques de l’Alberta a mis 
sur pied un projet de partenariat volontaire et de concertation commune pour l’éducation de la foi catholique chez 
les Francophones de l’Alberta. Ce projet comporte une vision, des résultats visés et des modalités de mise en 
œuvre pour le soutien de l’éducation de la foi catholique chez les Francophones de l’Alberta. 

 

1. Partenaires : Les partenaires du CÉFFA renouvèlent leur adhésion à cet organisme annuellement. Nous 

comptons dans ce partenariat libre les diocèses catholiques de l’Alberta et les conseils scolaires francophones 

de l’Alberta ayant un mandat pour l’éducation catholique. (Voir l’organigramme en annexe A). 

2. Vision : Sous l’égide de l’Assemblée des évêques de l’Alberta, les Francophones catholiques de l’Alberta ont 

accès à un leadership concerté, à des services et à des ressources efficaces qui sont aptes à soutenir et à 

nourrir l’épanouissement de l’éducation de la foi en français dans une perspective complémentaire foyer-école-

paroisse. 

3. Résultats visés : 

3.1. Un forum de discussion, d'orientation et d'action qui portent sur le leadeurship et les moyens requis en 
éducation de la foi en français en Alberta.  

3.2. Un réseau de collaboration, d'échange et de formation des intervenants entre les diocèses, les conseils 
scolaires, les écoles et les paroisses pour réaliser l'éducation de la foi dans une dynamique 
complémentaire au plan familial, scolaire et paroissial. 

3.3. La coordination des programmes de formation religieuse et catéchétique en français pour les familles, 
les écoles et les paroisses. 

3.4. Un accès ponctuel aux ressources humaines et matérielles les plus à jour en français pour l'éducation 
de la foi dans les familles, les écoles et les paroisses. 

3.5. La reconnaissance équitable et le renforcement soutenu de la dimension catholique francophone au 
niveau diocésain et scolaire en Alberta. 

3.6. Une complémentarité accrue et efficace entre la famille, l'école et la paroisse dans l'éducation de la foi 
chez les Francophones catholiques de l'Alberta. 

3.7. Une solidarité chez les Francophones catholiques de la province et la diminution du sentiment 
d'isolement entre les régions qui sont parfois à grandes distances. 

4. Les modalités de réalisation de la vision et des résultats visés : La mise sur pied d’un conseil permanent 
pour soutenir l’éducation de la foi chez les Francophones catholiques de l’Alberta, lequel conseil s’appellera : 
Conseil de l’éducation de la foi (catholique) de l’Alberta (CÉFFA). 

5. Mandat du conseil : Le conseil, sous l’égide de l’Assemblée des évêques de l’Alberta, a le mandat d’assurer 

le leadership en ce qui concerne les services et les ressources qui sont aptes à soutenir et à nourrir la vision et 

les résultats en éducation de la foi catholique en français en Alberta. 
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6. Composition du conseil  

6.1. Le conseil est composé d’un représentant de chacun des diocèses catholiques et de chacun des 
conseils scolaires francophones à composante catholique. 

6.2. Le représentant de chaque diocèse est nommé chaque année par l’évêque du diocèse et le 
représentant de chaque conseil scolaire est nommé chaque année par le conseil scolaire. 

6.3. Le diocèse ou le conseil scolaire dont le représentant est élu à la présidence du conseil d'administration 
aura droit de nommer un deuxième représentant au conseil qui aurait le droit de vote.  

6.4. L’exécutif sera constitué annuellement lors de la réunion régulière du conseil d'administration à 
l’automne. Les postes de président, vice-président, trésorier et de secrétaire seront comblés par 
élection. Le poste de secrétaire sera comblé par une élection ou par la secrétaire déjà en poste au 
bureau de direction. Le transfert des responsabilités des membres élus sera en vigueur suite aux 
élections. 

7. Réunion des partenaires du CÉFFA :  

7.1. La réunion annuelle des partenaires est appelée par l’archevêque d’Edmonton et se composent de 
l’évêque de liaison, des représentants des directions générales et des présidents(es) des 4 conseils 
scolaires francophones de la province avec écoles catholiques, ainsi que le coordinateur du CÉFFA. 
(Voir l’organigramme en annexe A) ;  

7.2. Tenue de la réunion : La réunion annuelle sera tenue à la fin de l’année scolaire (mai – juin), à la date 
et à l’endroit fixés par le conseil d’administration ; 

7.3. Avis de convocation : L’avis de convocation pour toute réunion doit être envoyé par courriel à chaque 
membre ayant un droit de vote au moins sept (7) jours à l’avance ; 

7.4. Quorum : Les membres partenaires présents ou cinquante pourcent (50 %) des membres plus un (1) 
constituent le quorum pour toute assemblée des membres partenaires ; 

7.5. Vote : Les membres actifs en règle présents ont droit à un vote chacun. Le vote par procuration est 
permis. En cas de partage des voix, le président d’assemblée aura voix prépondérante. Le vote se 
prend à main levée à moins que le scrutin ne soit demandé par au moins un (1) membre présent. 

8. L’ordre du jour doit contenir les points suivants : 

8.1. Lecture et adoption de l’ordre du jour; 

8.2. Lecture et adoption du procès-verbal de la dernière réunion annuelle; 

8.3. Rapport d’activités du conseil d’administration sortant présenté par la personne responsable de la 
coordination; 

8.4. Présentation du bilan financier; 

8.5. Ratification au cadre de fonctionnement adoptés par les administrateurs depuis la dernière réunion des 
partenaires; 

8.6. Varia; 

8.7. Levée de la réunion. 
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9. Gouvernance - Le conseil d’administration (CA) : 

9.1. Éligibilité : Les employés (es) du CÉFFA ne peuvent occuper des postes d’administrateurs, de même 
que deux personnes de la même famille ou conjoints ne peuvent occuper des postes d’administrateur 
en même temps. Les administrateurs sortant de charge sont rééligibles; 

9.2. Composition et durée des fonctions du conseil administratif : Le conseil est composé d’un 
représentant de chacun des archidiocèses ou diocèses catholiques et de chacun des conseils scolaires 
francophones à composante catholique. À moins d’avis contraire à cet effet, les employées du CÉFFA 
participent à toutes les réunions du conseil et cela, sans droit de vote; 

9.3. Poste vacant : Tout administrateur dont la charge a été déclaré vacante peut-être remplacé par un 
autre représentant nommé par le membre partenaire concerné; 

9.4. Retrait d’un administrateur : Cesse de faire partie du conseil d’administration et d’occuper sa fonction, 
tout administrateur qui :  

9.4.1. Présente sa démission par écrit au conseil d’administration ; 

9.4.2. Décède, devient insolvable ou interdit ; 

9.4.3. Perd sa qualité de membre ; 

9.4.4. S’absente à deux (2) réunions consécutives sans avoir avisé. 

9.5. Rémunération : Les administrateurs s’acquittent de leur mandat à titre gratuit. Ils ont toutefois droit au 
remboursement des dépenses raisonnables qu’ils engagent dans l’exercice de leur fonction avec le 
consentement du conseil d’administration; 

9.6. Pouvoirs et responsabilités du conseil : Le conseil, sous l’égide de la Conférence des évêques de 

l’Alberta, a le mandat d’assurer le leadership en ce qui concerne les services et les ressources qui sont 

aptes à soutenir et à nourrir la vision et les résultats en éducation de la foi catholique en français en 

Alberta. L’administrateur doit, dans l’exercice de ses fonctions, respecter les obligations que ce cadre 

de fonctionnement lui impose et agir dans les limites des pouvoirs qui lui sont conférés; 

9.7. Conflit d’intérêt : L’administrateur doit agir avec prudence et diligence, soin, honnêteté et loyauté dans 

le meilleur intérêt du conseil. De plus, il doit éviter de se placer dans une situation de conflits entre son 

intérêt personnel et celui du conseil. 

10. Gouvernance – Le conseil exécutif (CE) : 

10.1. Désignation du comité exécutif : Les dirigeants du conseil sont : le président, le vice-président, la 

secrétaire et le trésorier. Une même personne peut cumuler plusieurs postes de dirigeants ; 

10.2. Élection de l'exécutif du conseil administratif : L’exécutif sera constitué annuellement lors de la 

réunion régulière du conseil d'administration. Les postes de président, vice-président, trésorier et de 

secrétaire seront comblés par élection. Le transfert des responsabilités des membres élus sera en 

vigueur dès sa nomination ; 

10.3. Deuxième droit de vote : Le diocèse ou le conseil scolaire du représentant élu à la présidence du 

conseil d’administration aura le droit de nommer un deuxième représentant au conseil qui aura droit de 

vote car le président n’a pas le droit de vote. 
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11. Description des postes du comité exécutif (CE) : 

11.1. Président : Le président est le premier dirigeant du conseil. Il exerce son autorité sous le contrôle du 

conseil. Il est porte-parole officiel du conseil, à moins que le conseil n’en désigne un autre. Il préside les 

réunions des membres du conseil d’administration. Il voit à la réalisation des objectifs du conseil, 

s’assure de l’exécution des décisions du conseil d’administration, signe tous les documents requérant 

sa signature et remplit tous les devoirs qui peuvent lui être attribués par le conseil d’administration. Il 

est membre d’office de tous les sous-comités formés par le conseil ; 

11.2. Vice-président : Le vice-président soutient le président dans l’exercice de ses fonctions. Il le remplace 

en cas d’absence ou d’incapacité d’agir. Il peut remplir toute autre fonction que lui attribue le conseil; 

11.3. Trésorier. Le trésorier a la charge et la garde des fonds du conseil et de ses livres de comptabilité. Il 

tient un relevé précis de l’actif et du passif ainsi que des recettes et des déboursés de l’organisme dans 

des livres appropriés à cette fin et en fait rapport au conseil périodiquement. Il dépose dans une 

institution financière déterminée par les partenaires du CÉFFA qui désigne un conseil scolaire tutelle 

les deniers du conseil. Il présente annuellement une proposition de budget au conseil; 

11.4. Secrétaire. La secrétaire assiste aux réunions des membres partenaires et des membres du conseil 

d’administration et il en rédige les procès-verbaux. Les registres, le cadre de fonctionnement, les 

procès-verbaux sont sous sa garde et conservés en tout temps au siège social du conseil. Elle en fournit 

les extraits requis. 

12. Démission et destitution. Tout administrateur peut démissionner en tout temps en remettant sa démission par 

écrit au président du comité ou lors d’une réunion du conseil d’administration. 

13. Réunions régulières : 

13.1. Fréquence de réunions, avis quorum et vote : Le conseil d’administration se réunit aussi souvent 

que jugé nécessaire, mais au moins 3 fois par année, sur demande du président ou de deux (2) 

membres du conseil d’administration;  

13.2. Avis de convocation : L’avis de convocation est donné par courriel au moins sept (7) jours à l’avance. 

Si tous les administrateurs sont présents ou si les absents y consentent par écrit, une réunion peut avoir 

lieu sans convocation au préalable ; 

13.3. Quorum : Le quorum de chaque réunion est fixé à la majorité (50% + 1) des administrateurs. Un quorum 

doit être présent pour toute la durée des réunions. Les questions sont décidées à la majorité simple des 

voix exprimées, le président n’ayant pas voix prépondérante au cas de partage des voix; 

13.4. Résolution signée. Une résolution écrite, signée par tous les administrateurs, est valide et a le même 

effet que si elle avait été adoptée à une réunion du conseil d’administration dûment convoquée et tenue. 

Une telle résolution doit être insérée dans le registre des procès-verbaux du CÉFFA, suivant sa date, à 

même titre qu’un procès-verbal régulier; 
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13.5. Procès-verbaux : Les procès-verbaux sont envoyés aux administrateurs au moins de deux semaines, 

après chaque rencontre. Les membres partenaires et les membres du conseil d’administration peuvent 

consulter les procès-verbaux et les résolutions du conseil d’administration; 

13.6. Sous-comité du CÉFFA; Le conseil peut créer des sous-comités qu’il juge nécessaire au bon 

fonctionnement du conseil, déterminer ses mandats et nommer ses membres. Ils doivent faire rapport 

au conseil d’administration et ils sont dissous automatiquement à la fin de leur mandat. 

14. L’établissement d’un poste de coordination au sein du CÉFFA : 

14.1. Embauche : Le conseil d’administration est responsable de l’embauche, de la supervision et de 

l’évaluation du coordonnateur; 

14.2. Rôle de la coordination : Le coordonnateur a l’autorité nécessaire pour diriger les affaires du conseil 

en : 

14.2.1. Se conformant à toutes les instructions reçues du conseil d’administration; 

14.2.2. En donnant au conseil et/ou aux administrateurs les renseignements qui concernent les 

affaires du conseil. 

14.3. Tâches reliées au poste de la coordination : 

14.3.1. Mettre en œuvres les stratégies nécessaires à la réalisation des orientations définies par le 

CÉFFA, incluant un plan stratégique conjoint qui comprend les deux (2) volets (scolaire et 

paroissial/diocésain). Ce plan tient compte du mandat et des paramètres établis par le 

CÉFFA; 

14.3.2. Identifier les besoins prioritaires en éducation de la foi chez les francophones et mettre en 

œuvre les services appropriés au niveau scolaire et paroissial/diocésain; 

14.3.3. Assurer la liaison et le « réseautage » entre les intervenants catholiques francophones en 

Alberta, ainsi qu’avec l’Office provincial de l’Éducation de la foi Catholique de l’Ontario 

(OPÉCO), l’Office de catéchèse du Québec (OCQ), le Conseil pastoral Francophone 

interdiocésain de la Saskatchewan (CPFIS), la Faculté de théologie et de sciences 

religieuses de l’Université Laval (FATER), et de toute autre instance francophone en 

éducation de la foi au Canada  

14.3.4. Offrir de la consultation auprès des personnes-responsables en éducation de la foi dans les 
conseils scolaires francophones et les diocèses  

14.3.5. Faire connaître les ressources humaines et matérielles ainsi que les services disponibles en 
français aux conseils scolaires francophones, aux diocèses et paroisses ; 

14.3.6. Coordonner les rencontres provinciales et assurer les suivis qui en découlent ; 

14.3.7. Assurer le fonctionnement du CÉFFA et de ses services. 

14.3.8. Demeurer au fait des orientations et des services des instances anglophones dans 
l’Éducation de la foi et les sensibiliser au développement de l’éducation de la foi chez les 
Francophones. 

14.3.9. Susciter et promouvoir la formation à l’éducation de la foi en français auprès des instances 
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scolaires et diocésaines; 

14.3.10. Faire connaître le CÉFFA et ses activités auprès des instances francophones de l’Alberta ; 
14.3.11. Accomplir toutes autres tâches reliées à la fonction de coordination que les membres du 

CÉFFA jugent importantes 

14.4. Exigences :  

14.4.1. Être une personne catholique engagée; 

14.4.2. Posséder une très bonne maîtrise de la langue française et une maîtrise de base de la 
langue anglaise; 

14.4.3. Posséder une bonne connaissance du milieu catholique francophone de l’Alberta selon leur 
volet respectif : 

14.4.4. Posséder une bonne connaissance de la foi catholique; 

14.4.5. Pouvoir se déplacer en province de façon autonome; 

14.4.6. Posséder de bonnes habiletés interpersonnelles et de communication; 

14.4.7. Démontrer une grande capacité à travailler en équipe et de façon autonome. 

14.4.8. Pour le volet scolaire, la personne doit avoir une formation en éducation ou des 
compétences équivalentes 

14.5. Horaire de travail : 

14.5.1. Depuis d’octobre 2015, le coordinateur travaille l’équivalent de 20% pour chacun des volets; 
le volet école et le volet paroissial. 

15. Traitement des employés et des bénévoles selon les directives administratives # 190 : 

15.1. Comme le Conseil scolaire Nord-Ouest est le conseil tutelle du CÉFFA, les politiques et les directives 
administratives de celui-ci seront de mise pour le CÉFFA. Voir les directives DA # 190 à l’annexe B au 
lien  suivant : https://csno.ab.ca/le-conseil/directives-administratives/  

16. Conseil tutelle : 

16.1. Responsabilités  

16.1.1. Préparer et faire vérifier les états financiers annuels en date du 31 août de chaque année ; 

16.1.2. Préparer les budgets et les rapports financiers ; 

16.1.3. Remettre un rapport financier à chaque réunion du CÉFFA ; 

16.1.4. Appliquer les politiques ou règlements pour l’autorisation des ententes avec les partenaires, les 
dépenses régulières et les remboursements ; 

16.1.5. Fournir une carte de crédit au bureau de coordination du CÉFFA et d’en gérer les dépenses; 

16.1.6. Respecter les liens de fonctionnement établi par le CÉFFA entre la coordination du CÉFFA et 
le conseil tutelle; 

16.1.7. Établir les taux de remboursement des frais de déplacement du CA et de son personnel; 

16.1.8. Percevoir les frais d’adhésion des membres partenaires. Cette somme est établie par le CA lors 
de la réunion régulière en juin ;  

https://csno.ab.ca/le-conseil/directives-administratives/
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16.1.9. Le conseil tutelle recevra une allocation administrative de 6% du budget d’opération annuelle. 

16.1.10. Les directives administratives du Conseil Scolaire Nord-Ouest sont applicables pour le 

fonctionnement du CÉFFA 

17. Politiques en vigueur : 

17.1. Voyages appuyés par le CÉFFA : 

17.1.1. Pour ceux se déroulant en Alberta, le rôle du CÉFFA est : 

17.1.1.1. D’appuyer les voyages pour certaines activités;  

17.1.1.2. Défrayer certains coûts approuvés par le CA. 

17.1.2. Pour ceux se déroulant hors province ou international, le rôle du CÉFFA est :  

17.1.2.1. D’appuyer la promotion des voyages. 

17.2. Demandes de subventions : 

17.2.1. D’autres bailleurs de fonds intéressés à subventionner le mandat du CÉFFA le peuvent à 

condition que l’acceptation des dons offerts soit soumise au CA pour approbation;  

17.2.2. Un montant maximal de 2 000 $ peut être affecté par le CÉFFA aux trois ans pour la participation 

des jeunes adultes francophones à l’activité des Journées Mondiales de la Jeunesse (JMJ). 

17.3. Certificats de participation aux formations :  

17.3.1. Une attestation de participation à la formation continue au leadership catholique sera remise 

aux participants des secteurs scolaire et paroissial. 

17.4. Groupes invités pour l’animation : 

17.4.1. Protocole du CÉFFA lors des visites de groupes d’animations de la foi en paroisses et dans les 

écoles. (Voir annexe C). 

17.5. Frais d’adhésion : 

17.5.1. Le conseil de tutelle soumettra la facture d’adhésion aux partenaires en septembre de chaque 

année; 

17.5.2. Les membres du CA recommande qu’un plan d’activités et qu’un budget annuel soient 

présentés à la table des partenaires. 

17.6. Le Congrès de la Foi (Annexe D) :  

17.6.1. C’est un rassemblement de la grande communauté francophone et catholique de l’Alberta 

(parents, éducateurs et paroissiens) ; 

17.6.2. Il est prévu aux trois ans en alternance entre Edmonton et Calgary; 

17.6.3. Il est organisé par la coordination avec l’appui d’un sous-comité du CÉFFA. 
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Annexe A   Organigramme (2014) 
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Annexe B –  
 
Projet de coordination en éducation de la foi chez les Francophones de l’Alberta (29 janvier 2003) 
 
Fondements qui ont guidé l'élaboration du projet 

 
L'éducation de la foi, un mandat de première importance dans l'Église, selon Vatican II et le Directoire de la 
catéchèse.1 

Le concile Vatican II souligne la grande importance de l'annonce et de la transmission de l'Évangile dans le ministère 
épiscopal : « Parmi les charges principales des évêques, la prédication de l'Évangiles la première ». 2 

… l'activité catéchétique conduira l'évêque à assumer « la haute direction de la catéchèse » dans l'Église particulière, 
ce qui mène notamment à :  

Garantir que dans son Église, la priorité effective est donnée à une catéchèse active et efficace, « en mettant en 
œuvre les personnes, les moyens et aussi les ressources nécessaires. » 

« Susciter et maintenir une véritable passion de la catéchèse ; une passion qui s'incarne dans une organisation 
adaptée et efficace », profondément convaincu de l'importance que revêt la catéchèse dans la vie chrétienne d'un 
diocèse. 

Établir dans le diocèse un projet global de catéchèse, articulé et cohérant, qui réponde aux vrais besoins des fidèles 
et soit convenablement situé dans les plans pastoraux diocésains. 3 

L'Éducation de la foi incarnée dans la culture, selon Jean-Paul II 4 

Le pape Jean-Paul II clame « une bénéfique imprégnation des cultures par l'Évangile qui non seulement ne leur fait 
pas perdre leurs valeurs, mais leur permet de trouver des développements inédits dans la ligne même de leur génie 
propre. » 
 
L'éducation de la foi chez les Francophones de l'Alberta – Éléments de consensus parmi les membres du 
comité ad hoc de l'éducation de la foi chez les Francophones de l'Alberta. Voir description du comité à la page 
7. 

Dans leur recherche de moyens pour soutenir l'éducation de la foi chez les Francophones de l'Alberta depuis mai 
2002, les membres du comité ad hoc s'entendent unanimement sur les points suivants : 

Les besoins en éducation de la foi chez les Francophones de l'Alberta tels quels sont élaborés ci-après. 

La complémentarité foyer-école-paroisse est la dynamique la plus apte à donner des résultats efficaces et durables 
en éducation de la foi chez les Francophones de l'Alberta. À ce titre, cette dynamique que l'on croit quasi 
incontournable doit être privilégiée. 

L'urgence de présenter une proposition adressée aux évêques catholiques de l'Alberta et aux conseils scolaires 
francophones catholiques ou à composante catholique, laquelle proposition consiste essentiellement en un projet de 

 
1 Extraits du Directoire général de la catéchèse, congrégation du clergé, Vatican). 
2 Extrait de l'Article 222, page 233. 
3 Extrait de l'Article 223, page 234 et 235. 
4 Extrait de l'Article «Le Pape Jean-Paul II, Un passionné de l'Église », par Gabriel Clément, dans l'Église canadienne, Volume 14, Numéro 12, décembre 2001. 
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coordination et de partenariat pour répondre aux besoins en éducation de la foi des Francophones de l'Alberta, et 
pour soutenir les familles, les écoles et les paroisses. 

Une proposition de projet de coordination en éducation de la foi chez les Francophones de l'Alberta, laquelle 
proposition est décrite plus loin dans le texte.  

 
D'où vient la question ? 

La question provient du constat des besoins en éducation de la foi chez les Francophones de l'Alberta. 
 
La question ? 

Comment assurer l'éducation de la foi chez les Francophones et qu'il y ait aussi des ressources et des services en 
français appropriés pour bien répondre au génie de la culture, aux valeurs et aux besoins des Francophones de 
l'Alberta en regard de la foi ? 

 
Les besoins en éducation de la foi chez les Francophones de l'Alberta 

Au niveau scolaire  

➢ L'articulation d'une philosophie de l'École catholique francophone fondée sur des valeurs évangéliques et 
des orientations de l'Église ; 

➢ Un « réseautage » entre les conseils scolaires francophones à composante catholique au plan de l'éducation 
de la foi ; 

➢ Un lien avec le vécu de la foi catholique chez les Francophones au plan régional, national et mondial ; 
➢ Un forum de réflexion, de formation et de discussion des orientations pour les intervenants afin de soutenir 

le leadership dans les écoles en ce qui concerne le cadre évangélique et spirituel d'une école francophone 
catholique ; 

➢ Une programmation commune pour les écoles francophones de la province ; 
➢ Un soutien pour les conseillers pédagogiques en ce qui a trait à l'accès aux ressources pédagogiques et à 

la formation des enseignants et des intervenants pour l'implantation des programmes d'enseignement 
religieux ; 

➢ Des moyens pour reconnaître et respecter de façon inclusive les composantes religieuses multiethniques et 
pluralistes dans les écoles catholiques ; 

➢ Une complémentarité et un partenariat entre la famille, la paroisse et l'école dans l'éducation de la foi en 
français. 

 
Au niveau paroissial  

➢ Formation de catéchètes pour l'éveil de la foi chez la petite enfance et pour l'initiation sacramentelle ; 
➢ Ressources pour faciliter l'intégration des jeunes dans les célébrations paroissiales ; 
➢ Orientations et ressources pour les liturgies avec les enfants, les adolescents et les jeunes adultes ; 
➢ Services de développement de la foi en français chez les jeunes : retraites, regroupements de jeunes, 

groupes de prière, soutien fraternel et social ; 
➢ Accès aux ressources en français pour les grands rassemblements de la foi ; 
➢ Éducation de la foi chez les adultes à différentes étapes de la vie ; 
➢ Formation des intervenants dans les domaines mentionnés ci-haut ; 
➢ « Réseautage » entre les composantes francophones des diocèses de l'Alberta ; 
➢ Participation aux forums catholiques francophones au plan régional et national. 
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Au niveau familial  

Éveil et soutien à la famille en ce qui concerne l'éducation de la foi et l'engagement de ses membres, ainsi que la 
formation des intervenants dans les trois (3) dimensions suivantes : 

Au plan familial (exemple) 

➢ La vie de prière ; 
➢ La dimension sacramentelle ; 
➢ La justice sociale ; 
➢ Le développement de la vie spirituelle à différentes étapes de la vie. 

Au plan de la paroisse (exemple) : 

➢ La préparation sacramentelle ; 
➢ La préparation liturgique et sacramentelle ; 
➢ L'engagement dans les projets communautaires et sociaux ; 
➢ La participation aux groupes jeunesse. 

Au plan de l'école (exemple) : 

➢ Intérêt et soutien aux cours d'enseignement religieux ; 
➢ Appui et participation à la dimension religieuse de l'école ; 
➢ Appui et participation dans les projets spéciaux portant sur la justice sociale. 

 

Proposition pour répondre à la question 

Le comité ad hoc de l'éducation de la foi chez les Francophones de l'Alberta, composé de représentants de chacune 
des instances suivantes : diocèses d'Edmonton, de Grouard-McLennan et de Saint-Paul, conseils scolaires 
catholiques francophones du Sud de l'Alberta, Centre-Est, Centre-Nord et Nord-Ouest et de la paroisse Sainte-Anne 
de Calgary, propose de mettre sur pied un projet de coordination pour l'éducation de la foi chez les Francophones 
de l'Alberta. Ce projet aura une durée initiale de trois ans. Il consiste en une vision, des résultats visés et des 
modalités de mise en œuvre pour le soutien de l'éducation de la foi chez les Francophones de l'Alberta, selon les 
paramètres élaborés ci-dessous. 

Se donner une vision de l'éducation de la foi chez les Francophones de l'Alberta 

Vision 

Les Francophones catholiques de l'Alberta ont accès à un leadership, à des services et à des ressources qui sont 
aptes à soutenir et à nourrir l'épanouissement de l'éducation de la foi en français en Alberta. 
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Annexe C  -  

Protocole du CÉFFA lors des visites de groupes d’animations de la foi en paroisses et dans les écoles. (6 

février 2013) 
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Annexe D – pour archive   
 
Document Projet 4 : Un congrès catholique pour les Francophones de l’Alberta (2 novembre 2004)   
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Annexe E - pour archive  
 
Responsabilités des accompagnateurs/accompagnatrices du CÉFFA lors d’un voyage d’éveil missionnaire 
ou pèlerinage (4 juin 2014)  
 
Voyages d’éveil missionnaire ou pèlerinages 

Responsabilités en tant qu’accompagnateur/accompagnatrice pour le CÉFFA 
 
La personne choisie en tant qu’accompagnateur ou accompagnatrice d’un voyage sous la tutelle du CÉFFA s’engage 
aux responsabilités suivantes : 
 
Une fois que les détails du voyage sont établis en lien avec l’agence de voyage qui coordonne celui-ci, elle contacte 
tous les individus afin d’organiser une rencontre utilisant un mode de communication le plus efficace (en personne, 
VC, ou Skype) afin d’établir des liens et créer une certaine cohésion; 
Avant le départ, un repas fraternel ou rencontre informelle pourrait avoir lieu dans un endroit propice; 
À l’aéroport, elle accueille les pèlerins et s’assure que toutes les informations et détails pertinents soient partagés; 
Sur les lieux et au besoin, elle peut animer certaines prières en collaboration avec le prêtre accompagnateur; 
Lors du voyage, elle est le leader organisationnel et voit à tous les détails, aux préoccupations et autres aspects 
relatifs tel que modifications à l’horaire, etc.; 
Elle doit gérer les conflits et résoudre les problèmes de façon efficace et ponctuelle; 
Elle est responsable de faire les suivis auprès des voyageurs lorsque le voyage est terminé; évaluations, 
commentaires et autres rétroactions; 
Elle est responsable de préparer un ou des articles pour les journaux et la lettre de nouvelles du CÉFFA accompagné 
de photos soit pour le Franco ou le WCR; 
Elle est responsable de tous les autres détails non-mentionnés dans cette liste.  

 
Attente du CÉFFA : 
 
L’accompagnateur ou l’accompagnatrice s’engage à partager son expérience vécue soit en paroisses ou au 
sein des communautés scolaires.   

Mode de sélection pour l’accompagnateur ou de l’accompagnatrice, s’il y a plus d’une personne intéressée à 
un voyage : 

Critères identifiés par le CA : 

Considérer les années de service au sein du CA du CÉFFA; 
S’assurer que les individus participent en tant qu’accompagnateurs à tour de rôle; 
Un membre du CA qui accompagne lors d’un voyage de conscientisation sera également admissible pour soumettre 
son nom comme accompagnateur d’un voyage en pèlerinage (deux voyages complètement différents). 
 
Voyages de pèlerinages 

Responsabilités en tant que prêtre accompagnateur pour le CÉFFA 
 
Une fois que les détails du voyage sont établis en lien avec l’agence de voyage qui coordonne celui-ci, 
l’accompagnateur ou l’accompagnatrice du voyage contacte tous les individus ainsi que le prêtre accompagnateur 
spirituel afin d’organiser une rencontre utilisant un mode de communication le plus efficace (en personne, VC, ou 
Skype) afin d’établir des liens et créer une certaine cohésion du groupe. 
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Annexe E – pour archive (suite)  
 
Responsabilités des accompagnateurs/accompagnatrices du CÉFFA lors d’un voyage d’éveil missionnaire ou 
pèlerinage (4 juin 2014)  
 
Le prêtre choisi en tant qu’accompagnateur spirituel d’un pèlerinage sous la tutelle du CÉFFA s’engage aux 
responsabilités suivantes : 
 
Avant le départ, il assiste à un repas fraternel ou rencontre informelle qui pourrait avoir lieu dans un endroit propice 
qui pourrait être organisé par le responsable du voyage; 
À l’aéroport, il accueille et souhaite la bienvenue à tous les pèlerins; 
Sur les lieux, il offre, selon les possibilités de lieux, une célébration eucharistique de façon quotidienne ou la 
disponibilité de lieux de prières; 
Lors du voyage et au besoin, il offre aux pèlerins la possibilité de rencontre et d’écoute individuelle; 
Il peut assister le/la responsable du voyage à gérer certains conflits et essayer de résoudre des problèmes de façon 
efficace et ponctuelle; 
En collaboration avec les pèlerins et le/la responsable du voyage, il est responsable de préparer et offrir les 
célébrations eucharistiques ainsi que les temps de prières et/ou de réflexions selon les besoins du groupe; 
Il est responsable de préparer un rapport sommaire pour l’évêque de son diocèse; 
Il est également responsable de toutes les autres responsabilités spirituelles non-mentionnées dans cette liste.  
 
Attente du CÉFFA : 
 
L’accompagnateur spirituel se conforme aux attentes et exigences du CÉFFA telles que mentionnées ci-
dessus.  Celui-ci pourra effectuer une présentation à ses confrères prêtres et aux agents de pastorale au 
sein de leur diocèse.   
 
Mode de sélection pour le prêtre accompagnateur spirituel : 
 
Les évêques des diocèses partenaires au CÉFFA peuvent choisir d’accompagner en tant que guide spirituel ou ils 
peuvent sélectionner un prêtre francophone et/ou bilingue de leur diocèse afin d’accompagner les pèlerins dans leur 
cheminement de foi; 
 
Les diocèses effectueront la sélection d’un prêtre accompagnateur à tour de rôle : 
Archidiocèse de Grouard McLennan;  
Archidiocèse d’Edmonton;  
Diocèse de Saint-Paul. 
 
Notez que, lorsqu’un diocèse ne peut offrir un prêtre accompagnateur spirituel, le tour ira au prochain diocèse sur la 
liste.  Si aucun prêtre, ni évêque partenaire ne peut participer à un pèlerinage, le CA sera responsable de trouver un 
prêtre accompagnateur hors de la liste des partenaires. 
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Annexe F – pour archive 


